
Déclarations de ministres

déposer, d'ici quelques semaines, un projet de loi sur le traite-
ment du revenu de pension et des sommes versées à la cessation
d'emploi à titre de gains aux fins de l'assurance-chômage.

[Français]

Les députés se souviendront que, le 5 décembre 1986,
j'annonçais que le gouvernement avait l'intention de modifier
la législation sur l'asurance-chômage ayant trait au revenu de
pensions. Tout en respectant le principe que les personnes qui
ont pris leur retraite ne devraient pas considérer l'assurance-
chômage comme une source supplémentaire de revenu,
l'annonce proposait que les travailleurs qui prennent un autre
emploi après leur retraite et qui l'occupent assez longtemps
pour établir leur droit aux prestations d'assurance-chômage ne
voient pas le montant de leur revenu de pensions déduit de
leurs prestations. Le gouvernement modifiera les règlements
sur le revenu de pensions à partir du 5 avril 1987. De plus, le
projet de loi assurera à cette règle un effet rétroactif au 5 jan-
vier 1986.

[Traduction]

Ces modifications aux dispositions législatives ayant trait au
revenu de pension traduisent la conviction du gouvernement
que les retraités ne devraient pas considérer l'assurance-chô-
mage comme une source supplémentaire de revenu.

[Français]

Toutefois, il faut faire la distinction entre les personnes qui
prennent leur retraite définitive et les personnes qui prennent
leur retraite pour entreprendre une nouvelle carrière. Les
modifications annoncées le 5 décembre dernier établissaient
cette distinction et assureront que ce groupe de personnes qui
prennent leur retraite et entreprennent une nouvelle carrière
soient traitées de façon juste et équitable considérant qu'ils
continuent de faire partie de la population active.

[Traduction]

Ces modifications permettront aux travailleurs qui ont
entrepris une nouvelle carrière durant laquelle ils contribuent à
l'assurance-chômage et qui se retrouvent ensuite sans emploi,
d'avoir droit intégralement aux prestations d'assurance-chô-
mage calculées d'après leur revenu d'emploi ultérieur à la
retraite, quel que soit leur revenu de pension antérieur.

[Français]

Madame la Présidente, vous vous rappellerez également que,
lors de ma déclaration du 5 décembre dernier, le gouvernement
constatait que certaines personnes soutenaient avoir reçu des
renseignements imprécis au sujet de la mise en oeuvre des
dispositions du 5 janvier 1986 ayant trait au revenu de pen-
sions. J'ai indiqué en décembre dernier, et l'ai réitéré à diverses
occasions depuis, que nous allions nous assurer que les mesures
du 5 janvier soient mises en oeuvre dans un esprit d'équité.

Je proposais en décembre dernier que le gouvernement éla-
bore un plan dans le but de réexaminer les cas des personnes
qui déclaraient avoir fondé leur décision de prendre leur
retraite sur la foi de renseignements inexacts émanant de sour-
ces gouvernementales fédérales.
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